
E1700000106 
Annexe 3 - 5 pages



17003232 

~.~Préfecture des Alpes-Maritimes 
llr1.1Cit.l'o"'' h .\.'<Af<( 

1er avis d'enquete publique 

Demande de déclaration d'intérêt général pour l 'exécution 
de travaux d'entretien de vallons et ouvrages pluviaux 

Demandeur : Commune d'Antibes 

informe le public qu'il sera procédé sur le territoire de la commune d'ANTIBES 
à une enquête publique en application de l'article R.214-89 du code de l'environ­
nement, organisée dans le cadre des dispositions des articles R.123-1 à R.123-27 
du code de l'environnement, préalable à déclaration d'intérêt général (article 
L.21 1-7 du code de l'environnement), conformément à l'arrêté préfectoral du 15 
mai 2017. 

L'objet de l'opération, présentée par la commune d'Antibes, consiste en des 
travaux d'entretien des vallons et ouvrages pluviaux des affluents de la Brague 
et des Vallons urbains et péri urbains destinés à maintenir le dégagement des axes 
d'écoulement tels que l'évacuation des encombrants, l'enlèvement des déchets 
végétaux divers, débroussaillement des berges, curages .. 

Les travaux d'entretien n'étant pas soumis à étude d'impact, le dossier d'enquête 
comporte la note de présentation exigée au 2° de l'article R. 123-8 du code de 
l'environnement. 

Ces opérations sont par ailleurs soumises à déclaration de travaux, au titre de 
la rubrique 3.1.5.0- 2° de la nomenclature définie à l'articleR. 214-1 du code de 
l'environnement, sur les vallons identifiés" cours d'eau »: la Mai re, le vallon des 
Harts, le Madé et le Saint-Maymes. 

Le siège de l'enquête publique est fixé en mairie annexe d'Antibes (centre 
technique municipal des terriers - 1750 chemin des Terriers 06600 ). 

Les pièces du dossier ainsi qu'un registre d'enquête seront déposés 
du lundi 12 juin 2017 au jeudi 13 juillet 2017 inclus, soit 32 jours 

en mairie annexe d'Antibes (centre technique municipal des terriers - 1750 
chemin des Terriers 06600 ) afin que chacun puisse en prendre connaissance, aux 
jours et heures d'ouverture des bureaux de la mairie, soit du lundi au vendredi 
de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00. 

Une version numérique du dossier d'enquête publique est également consul­
table, aux mêmes dates, sur le site internet de la mairie d'Antibes : www. 
antibes-juanlespins.com 

Un accès gratuit au dossier est également garanti par un poste informatique 
mis à disposition du public en mairie et aux horaires d'ouverture précités. 

Toutes observations pourront être consignées sur le registre mis à la disposition 
du public ou adressées par écrit au commissaire enquêteur en mairie annexe 
d'Antibes, qui les joindra au registre. Ces observations écrites devront lui parve­
nir avant la date et heure de clôture de l'enquête. 

Les observations écrites du public pourront également être déposées par voie 
électronique dans les conditions précitées sur le site: http://Www.alpes-maritimes. 
go uv. fr - (rubrique publication$1enquêtes publiques/autorisation de travaux). Ces 
observations seront consultables sur ce même site. 

M. Claude HENNEQUIN, directeur de clinique, en retraite, est désigné commis­
saire enquêteur conformément à la décision n° E17000009/06 du 5 avril2017 du 
Président du Tribunal administratif de Nice. Ce dernier se tiendra à la disposition 
du public en mairie annexe d'Antibes (centre technique municipal des terriers-
1750 chemin des Terriers 06600) de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 les: 

- lundi 12 juin 2017 
-mercredi 28 juin 2017 
- jeudi 13 juillet 2017 
Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront déposés en 

mairie d'Antibes ainsi qu'en préfecture des Alpes-Maritimes où toute personne 
physique ou morale concernée pourra en demander communication pendant une 
durée d'un an à compter de la date de clôture de l'enquête. 

Ces documents seront également consultables pendant les mêmes conditions 
de délai, sur le site internet de la mairie de d'Antibes ( www.antibes-juanlespins. 
corn) et de la préfecture des Alpes-Maritimes (http://www.alpes-maritimes.gouv. 
fr- rubrique publications/enquêtes publiques/autorisation de travaux). 

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du 
dossier d'enquête publique auprès de l'autorité compétente pour ouvrir et orga­
niser l'enquête dès la publication de l'arrêté d'ouverture de l'enquête. 

Les informations relatives au projet mis à l'enquête publique pourront être 
demandées auprès de la commune d'Antibes (hôtel de ville- cours Masséna­
service eaux pluviales inondations -06600) dans les conditions décrites aux articles 
L.124-1 et suivants et R.124-1 et suivants du Code de l'Environnement. 

Le Préfet des Alpes-Maritimes est l'autorité compétente pour prendre, à l'issue 
de l'enquête publique, l'arrêté portant déclaration d'intérêt général. 

L'AVENIR CÔTE D'AZUR No 2335 

Fait à Nice le 15 mai 2017 
Pour le Préfet des Alpes-Maritimes 

Signé Frédéric Mac Kain 
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1er avis d'enquete publique 

Demande de déclaration d'intérêt général 
pour l'exécution de travaux d'entretien des vallons 

de la Frayère et de la Roquebillière 
Demandeur: Communauté d'agglomération Cannes Pays de Lérins 

Le préfet des Alpes-Maritimes 
informe le public qu'il sera procédé sur le territoire des communes de CANNES, 

LE CANNET et MOUGINS à une enquête publique en application de l'article R.214-
89 du code de l'environnement, organisée dans le cadre des dispositions des 
articles R.123-1 à R.123-27 du code de l'environnement, préalable à déclaration 
d'intérêt général (article L.211-7 du code de l'environnement), conformément à 
l'arrêté préfectoral du 15 mai 2017. 

L'objet de l'opération, présentée par la Communauté d'agglomération Cannes 
Pays de Lérins (CAPU, consiste en des travaux d'entretien des vallons de la Frayère 
et de la Roquebillière afin de permettre l'écoulement naturel des eaux de pluies 
dans les vallons secs et humides en cas d'orages importants. 

Les travaux d'entretien n'étant pas soumis à étude d'impact. le dossier d'enquête 
comporte la note de présentation exigée au 2° de l'article R. 123-8 du code de 
l'environnement. 

Le siège de l'enquête publique est fixé en mairie annexe de CANNES Ranguin 
(21 avenue Victor Hugo- Espace Ranguin- 06150 Cannes La Bocca). 

Les pièces du dossier ainsi qu'un registre d'enquête seront déposés 
du lundi 12 juin 2017 au mercredi 12 juillet 2017 inclus, soit 31 jours 
en mairie annexe de Cannes Ranguin 121 avenue Victor Hugo 06150 Cannes La 

Bocca ), ainsi qu'en mairie du Cannet (Centre Administratif de Garibondy - 24 
chemin de Gari bondy 06110) et de Mougins (services techniques 330 Avenue de 
la Plaine 06250) afin que chacun puisse en prendre connaissance, aux jours et 
heures d'ouverture des bureaux des mairies concernées (voir tableau ci-dessous). 

Une version numérique du dossier d'enquête publique est également consul­
table, aux mêmes dates, sur les sites internet de la mairie de Cannes: http://Www. 
cannes.com/enquete-publique et de la CAPL: http://www.cannespaysdelerins.fr 

Un accès gratuit au dossier est également garanti par un poste informatique 
mis à disposition du public en mairies et aux horaires d'ouverture précités. 

Toutes observations pourront être consignées sur le registre mis à la disposition 
du public ou adressées par écrit au commissaire enquêteur en mairie annexe de 
CANNES, siège de l'enquête, qui les joindra au registre. Ces observations écrites 
devront lui parvenir avant la date et heure de clôture de l'enquête. 

Les observations écrites du public pourront également être déposées par voie 
électronique dans les conditions précitées sur le site: h ttp://www.alpes-maritimes. 
gouv.fr (rubrique publications/enquêtes publiques/autorisation de travaux). Ces 
observations seront consultables sur ce même site. 

M. Hugues KRAL, ingénieur divisionnaire en retraite, est désigné commissaire 
enquêteur conformément à la décision n° E17000001/06 du 25 janvier 2017 du 
Président du Tribunal administratif de Nice. Ce dernier se tiendra à la disposition 
du public en mairie annexe de Cannes Ranguin 121 avenue Victor Hugo 06150 
Cannes La Bocca ), ainsi qu'en mairie du Cannet (Centre Administratif de Gari bon­
dy- 24 chemin de Garibondy 06110) et de Mougins (services techniques 330 
Avenue de la Plai'le 06250) aux heures et jours suivants : 

LIEUX D'ENQUETE - MAIRIE DE CANNES 21 avenue Victor Hugo Cannes La 
Bocca - HORAIRES D'OUVERTURE AU PUBLIC DES MAIRIES: lundi 8h00 à 17h30 
mardi 13h00 -17h30 mercredi 13h00 -17h30 jeudi 8h00 à 17h30 vendredi 13h00 
- 17h30 · JOURS ET HEURES DE PERMANENCE DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
: Le lundi 12 juin 2017 et le mercredi 12 juillet 2017 de 9h00 à 12h00 et de 13h30 
à 17h30 

LIEUX D'ENQUÊTE - MAIRIE DU CANNET centre administratif de Gari bondy 24 
chemin de Garibondy - HORAIRES D'OUVERTURE AU PUBLIC DES MAIRIES: du 
lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 14h00 à 17h90 -JOURS ET HEURES DE 
PERMANENCE DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR: Le mercredi 28 juin 2017de 9h00 
à 12h30 et de 14hOO à 17h30. 

LIEUX D'ENQUÊTE· MAIRIE DE MOUGINS services techniques 330 avenue de 
la Plaine - HORAIRES D'OUVERTURE AU PUBLIC DES MAIRIES : du lundi au 
vendredi de 8h00 à 13h00 et de 14h00 à 16h30 -JOURS ET HEURES DE PERMA· 
NENCE DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR : Le mardi 4 juillet 2017 de 9h00 à 13hOO 
et de 14h00 à 16h30. 

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront déposés en 
mairie de CANNES, LE CANNET et MOUGINS ainsi qu'en préfecture des Alpes-Ma­
ritimes où toute personne physique ou morale concernée pourra en demander 
communication pendant une durée d'un an à compter de la date de clôture de 
l'enquête.Ces documents seront également consultables pendant les mêmes 
conditions de délai, sur le site internet de la mairie de Cannes (http://Www.cannes. 
corn/enquetepublique),du Cannet ( www.lecannet.fr ), de Mougins ( https://mou­
gins.fr ) et de la préfecture des Alpes-Maritimes (http://Www.alpes-maritimes. 
gouv.fr - rubriquepublications/enquêtes publiques/autorisation de t ravaux). 

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du 
dossie( d'enquête publique auprès de l' autorité compétente pour ouvrir et orga­
niser l'enquête dès la publication de l'arrêté d'ouverture de l'enquête. Les infor­
mations relatives au projet mis à l'enquête publique pourront être demandées 
auprès de la Communauté d'agglomération Cannes Pays de Lérins (Hôtel de Ville 
de Cannes CS 50044 - 06414 Cannes) dans les conditions décrites aux articles 
L.124-1 et suivants et R.124-1 et suivants du Code de l'Environnement. 

Le Préfet des Alpes-Marit imes est l'autorité compétente pour prendre, à l'issue 
de l'enquête publique, l'arrêté portant déclaration d'intérêt général. 

Fait à Nice le 15 mai 2017 
Pour le Préfet des Alpes-Maritimes 

Signé Frédéric Mac Kain 

vendredi 26 mai 2017 
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PRÉFET DES ALPES~MARITIMES 
Direction des Relations avec les Collectivités locales 

Bureau des Affaires Juridiques et de la Légalité 

CO!YIMUNE D'ANTIB~S. • . 
• DEMANDE DE DECLARATION D'INTERET GENERAL 

POUR L'EXÉCUTION DE TRAVAUX D'ENTRETIEN DE VALLONS ET OUVRAGES PLUVIAUX t DEMANDEUR :COMMUNE D'ANTIBES 
ÀVIS D'ENQUETE PUBLIQUE 

Le PRÉFET DES ALPES-MARITIMES D i~forme le public qu'il sera procédé sur le territoire de la commune d'ANTIBES à une 
enquête publique en application de l'article R.214-89 du Code de J'environnement organisée dans t . le cadre des dispositions des articles R.123-1à R.123-27 du Code de J'environnement, préalable à 
déclaration l'environnement), conformément à l'arrêté préfectoral du 15 mai 2017. 

L'objet de l'opération, présentée par la commune d'Antibes, consiste en des 
travaux d'entretien des vallons et ouvrages pluviaux des affluents de la Brague et des 
Vallons urbains et périurbains destinés à maintenir le dégagement des axes d'écoulement 
tels que l 'é11acuation !jes enco_mbrants, J'enlèvement des déchets végétaux divers, 
débroussaillement des berges, curages... · 

Les travaux d'entretien n'étant pas soumis à étude d'impact, le dossier d'enquête 
comporte la note de présentation exigée au 2' de J'article R.123-8 Code de l'environnement. 

Ces opérations sont par ailleurs soumises-à déclaration de travaux, an titre de la 
rubrique 3.1.5.0 - 2' de la nomenclature du Code de Penyironnement, sur les vallons 
identifiés "cours d'eau": la Maïre, Je vallon des Horts, Je Madé et Je Saint-Maymes. 
·• Le siège de l'enquête publique est fixé en mairie annexe d'Antibes {centre technique 
municipal des terriers - 1750 chemin des Terriers 06600). 

Les pièces du dossier ainsi qu 'un registre d'enquête seront déposés du lundi 
12 juin 2017 au jeudi 13 juillet 2017 inclus, soit 32 jours en mairie annexe d'Antibes 
{centre technique municipal des terriers- 1750 chemin des Terriers 06600) afin que 
chacun puisse en prendre connaissance aux heures d'ouverture des bureaux de la 
mairie, soit du lundi au vendredi de 9h00 à 12b00 et de 14h00 à 17h00. t. Une ver-sion numérique du dossier d'enquête publique est egalement consultable, aux 

• mêmes dates, sur Je site internet de,la maire d'Antibes www.antibes-juanlespins.com 
• Un accès gratuit au dossier est également garanti par un poste informatique mis à 

disposition du public en mairie et aux horai_res d ouverture précités. 
Toutes observations pourront être consignées sur Je registre mis à la disposition du t public ou adressées par écrit au commiss qui les joindra au registre. Ces observations 

écrites devront lui parvenir avant la date et heure de clôture de l'enquête. Il Les observations écrites du public pourront également être déposées par voie 
électronique dans les conditions précitées sur le site 

http://www.alpes-maritimes.gouv.fr {rubrique publications/enquêtes publiques/ 
autorisation de travaux). 

Ces observations seront consultables sur ce même site. 
M. Claude HENNEQUJN, directeur de clinique, en retraite, est désigné commissaire 

enquêteur conformément à la décision n'E17000009106 du 5 avril 2017 du Président 
du Tribunal administratif de Nice. Ce dernier se tiendra à la disposition du public en 
mairie annexe d'Antibes centre teàmique municipal des Terriers -1750 chemin des Terriers 
06600) de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 les : · 

-lundi 12 juin 2017 
-mercredi 28 juin 2017 
-jeudi 13 juillet 2017. . _ 
Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront déposés en 

mairie d'Antibes ainsi qu'en préfecture des Alpes-Maritimes où toute personne 
physique ou morale concernée pourra en demander communication pendant une durée 

· d'un ah à compter de la date de clôture de l'enquête. 
Ces documents seront également consultables pendant les mêmes conditions de 

délai, sur Je site internet de la maire d'Antibes www.antibes-juanlespins.com et de la 1 préfecture des Alpes-Maritimes {http://www.alpes-maritimes.gouv.fr - rubrique 
publications/ enquête_s publiques/autorisation de travaux). 1 Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier 
d'enquête publique auprès de l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête dès 
la publication de l'arrêté d'ouverture de l'enquête. 

• 
Les informations relatives au projet mis à l'enquête publique pourront être demandées 

auprès de la commune d'Antibes {hôtel de ville, cours Masséna, service eaux pluviales 
,., . inondations- 06600)'dans les conditions décrites aux articles L124-1 et suivants et 
"' R.124-1 et suivants du Code de J'environnement 

• • 
• • 

• • 
• ® 

Le Préfet des Alpes-Maritimes est l'autorité compétente pour prendre, à l'Issue de 
l'en quête publique, l'arrêté portant déclaration d'intérêt général. . 

Fait à Nice, Je 15 mai 2017 
Pour le Préfet, Je Secrétaire général~ Frédéric MAC KAIN. 

CHAQUE-VENDREDI· 
. AVEC VOTRE' . 

VOTRE MAGAZINE 
WEEK-END 
L:HEBDO lOISIRS 
DEVOTRE RÉGION 

ice-matin 

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES 
COLLECTIVITES LOCALES 

Bureau des Affaires juridiques et de la légalité 

Commune de SAINT-JEAN CAP FERRAT 

ÉTABLISSEMENT DE SERVITUDE DE CHAMP DE VUE DE POSTE 
ELECTRO-SEMAPHORJQUE :SEMAPHORE DU CAP FERRAT 

Demandeur: Ministère de la Défense - Établissement du service d'infrastructure 
de la Défense de Lyon. 

AVIS D'OUVERTURE D'ENQU~TE PUBLIQUE 
Le préfet desAipes-Maritimes informe Je public qu'il sera procédé sur Je territoire de 

la commune de SAINT-JEAN CAP FERRAT à une enquête préalable à J'établissement 
de servitude de champ de vue du sémaphore de Saint-Jean Cap Ferrat. conformément à l'arrêté préfectoral du 2 juin 2017. • 

Le siège de J'enquête publique est fixé en mairie de Saint-Jean Cap Ferrat, sise 21, 
avenue Denis Seméria - 06230. · 

Les pièces du dossier ainsi que le registre d'enquête seront déposés en mairie de 
Saint-Jean Cap Ferrat : · 

Ou mercredi 21 juin au vendredi 7 juillet inclus, soit 17 jours. 
Afin que chacun puisse en prendre connaissance, aux jours et heures d'ouverture 

au public du lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00. 
Toutes observations pourront être consignées sur Je registre mis à la disposition 

du public ou adressées pa récrit avant la date de clôture de l'enquête au commissaire 
enquêteur en mairie de Saint-Jean Cap Ferrat (21, avenue Denis Seméria- 06230), 
qul les joindra au registre. 
· Ces observations écrites devront lui parvenir avant la date et heure de clôture 
de J'enquête. . 

M. Philippe MELLET. Officier de Marine en retraite est désigné en qualité de com-
missaire enquêteur. . 

Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses 
observations en mairie de Saint-Jean Cap Ferrat (21, avenue Denis Semé ria-06230) 
les: . 

Mercredi 21 juin 2017: de 9h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00. 
Vendredi 7 juillet 2017 :de 9h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00. 
Le commissaire enquêteur disposera d'un délai d'un mois à compter de ta date de 

clôture de l'enquête pour remettre au préfet desAlpes-Maritimes le dossier d'enquête 
et Je registre assortis de son rapport et ses conclusions motivées. 

Une copie du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur sera déposée 
en mairie de Saint-Jean Cap Ferrat {21, avenue Denis Seméria- 06230) pour y être 
tenue à' la disposition du public pendant une durée d'un an à compter de la date de 

. clôture de J'enquête. Ces documents pourront également être dem~ndés dans les 
. mêmes conditions de délai à la préfecture des Alpes-Maritimes {direction des 

relations avec les collectivités locales- bureau des affaires juridiques et de la légal­
ité) et être consultés surie site internet des services de rEtatdans JesAJpes-Maritimes 
: http://www.alpes-maritimes.gouv.fr {rubriques : publications/enquêtes publiques/ 
servitudes). · 

La décision d'institution de servitude pouvant être adoptée au terme de cette 
enquête publique est prise par décret selon J'article L5112-1 du code de la défense. 

• 
Fait à Nice, Je 2 juin 2017 

Pour le préfet, Je secrétairé général 
Signé : Frédéric MAC KAIN 
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PRÉFET DES ALPES-MARITIMES-
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES CO[LECTIVITES LOCALES 

Bureau des affaires ju ridiques et de la légalité 

COMMUNE DE NICE 
PROJET DE REALISATION D'UNE OPERATION MIXTE DE LOGEMENTS SOCIAUX 

AU 11·13 RUE DE BELGIQUE 
AUTORITÉ EXPROPRIANTE : LA VILLE DE NICE 

AVIS D'OUVERTURE D'ENQUETE PUBLIQUE 
PREALABLE A LA DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE ET PARCELLAIRE CONJOINTE 

Le préfet des Alpes-Maritimes informe Je public qu'il sera procédé.sur le territoire 
de la commune de Nice selon l'arrêté préfectoral du 18 mai 2017: 

-à une enquête préalable à la déclaration d'utilité publique du projet de réalisation 
d'une opération mixte de logements sociaux au 11-13 rue de Belgique à Nice {registre A), 

·à une enquête parce! raire conjointe afin de déterminer exactement les immeubles 
à acquérir pour permettre la réalisation de ce projet (registre B). 

Les pièces du dossier ainsi que les deux registres d'enquêtes seront déposés 
en mairie de Nice : Maison des projets -14, rue d'Italie- 06000 : du mardi 27 juin au 
mercredl 12 juillet 2017 inclus afin que chacun puisse en prendre connaissance, aux 
jours et heures d'ouverture des bureaux : Maison des projets -14, rue d'ha lie-06000, 
du lundi au jeudi de 9h00 à 12h30 et de 13h30 à 17h00 et le vendredi de 9h00 à 12h30 
et de 13h30 à 16h00. 

Toutes observations pourront être consignées sur les registres mis à la disposition 
du public ou adressées par écrit avant la date et heure de clôture de l'enquête au 
commissaire enquêteur en mairie de Nice: Maison des projets - 14, rue d'Italie 06000, 
qui les joindra aux registres. 

·Une version numérique du dossier d'enquête publique est consultable sur le site 
internet de la préfecture des Alpes-Maritimes http://www.alpes-maritimes.gouv.fr 
{rubriques publications/enquêtes publiques/expropriation/VilledeNice-11-13 rue de 
Belgique). . 

Les observations écrites pourront également être déposées par le public dans les 
conditions précitées, sur le registre dématérialisé accessible depuis ce site. 

Le dossier d'enquête publique est égale·ment mis en ligne sur Je site internet de la 
Ville de Nice : http s ://www. nice.fr · 

M. Jean-Claude GRANGE, ingénieur CNAM, désigné en quali té de commissaire 
enquêteur, se tiendra à la disposition du public en mairie de Nice: Maison des projets 
14, rue d'halie - 06000, les : · 

mardi 27 juin 2017: de 9h00 à 12h30 et de 13h30 à 17h00 
jeudi 6 ju1llet 2017: de 9h00 à 12h30 et de 13h30 à 17h00 
mercredi 12 juillet 2017: de 9h00 à 12h30 et de 13h30 à 17h00. . · 
Le commissaire enquêteur disposera d'un délai d'un mois à compter de la date 

d'expiration de J'enquête pour remettre son rapport et ses conclusions, au préfet dont 
une copie sera déposée et pourra être consultée en-mairie de Nice pendant une durée 
d'un an à compter de la date de clôture de J'enquête. 

Ces documents pourront également être demandés à la préfecture des Alpes-Maritimes 
{direction des relations avec les collectivités locales- bureau des affaires juridiques et 
de la légalité) et être consultés sur Je site internet des services de l'Etat dans les 
Alpes-Maritimes (http~/www.a lpes-maritimes .gouv.fr - rubrique - publications/ 
enquêtes publiques/expropriation) pendant les mêmes conditions de délai. 

Le préfet des Alpes-Maritimes est l'autorité compétente pour, à l'issue de l'enquête 
publique, déclarer d'utilité publique Je projet de réalisation d'une opération mixte de 
logements sociaux au 11-13 rue de Belgique à Nice et cessibles les parcelles nécessaires à 
sa réalisation, au titre des dispositions du Code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

Nice, Je 18 mai 2017 
Pour le préfet, Je secrétaire général 

Signé : Frédéric MAC KAIN. 

nice-matin 
Lundi 12 juin 2017 
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PRÉFET DES ALPES-MARITIMES 
Préfécture des Alpes-Maritimes 

Direction des Relations avec ies Collectivités Locales 
Bureau des Affaires Juridiques et de la Légalité 

Communes de CANNÉS, LE CANNET et MOUGINS 
DEMANDE DE DÉCLARATION D'l~TÉRÊT GÉNÉRAL POUR ~EXÉCUTION '· • 

DETRAVAUX D'ENTRETIEN DES VALLONS DE LA FRAYÈRE ET DE LA ROQUEBILLIÈRE 
DEMANDEUR :COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION CANNES PAYS DE LÉRINS 

AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE, 
Le préfet des Alpes-Maritimes informe Je public qu'il sera procédé sur Je territoire 

des communes de CANNES, LE CAN NE'~: et MOUGINS à une enquête publique en 
application de J'article R.214-89 du code de J'environnement, organisée dans le cadre 
des dispositions des articles R.123-1 à R.123-27 du code de J'environnement, préalable 
à déclaration d'intérêt général {article L211-7 du code de J'environnement), conformé-
ment à l'arrêté préfectoral du 15 mai 2017. . , 

~objet de J'opération, présentée parla Communauté d'agglomération Cannes Pays 
de Lérins {CAPL). consiste en des travaux d'entretien des vall011s de la Frayère et de 
la Roquebillière afin de-permettre l'écoulement naturel des eaux de pluies dans les 
vallons secs et humides en cas d'orages importants. 

Les t ravaux d'entretien n'étant pas soumis à étude d'impact, le dossier d'enquête 
col'(lporte la note de présentation exigée au 2' de l'article R. 123-8 du code de J'en­
vironnement. 

Le siège de t'enquête publique est fixé en mairie annexe de CANNES Ranguin {21 
avenue Victor Hugo· Espace Ranguin- 06150 Cannes La Bocca ). 

Les pièces du dossier ainsi qu'uri registre d'enquête seront déposés du lundi 12 
juin 2017 au mercredi 12 juillet 2017 inclus, soit31 jours en mairie annexe de Cannes 
Ranguin (21 avenue Victor Hugo 06150 Cannes La Bocca), ainsi qu'en mairie du 
Cannet {Centre Administratif de Garibondy - 24 chemin de Garibondy 06110) et de 
Mougins {services techniques 330Avenue de la Plaine 06250) afin que chacun puisse 
en prendre connaissance, aux jours et heures d'ouverture des bureaux des mairies ­
concernées (voir tableau ci-dessous). 

Une version numérique du dossier d'enquête publique est également con­
sultable, aux mêmes dates, sur les sites internet de la mairie de Cannes : 
http: //www.cannes.com/enquete-publique et d.e l a CAP L : 
http://www.cannespaysdelerins.fr 

Un accès gratuit au dossier est également garanti par un poste informatique mis à 
disposition du-public en mairies et aux horaires d'ouverture précités. 

Toutes observations pourront être consignées sur le registre mis à la disposition 
du public ou adressées par écrit au commissaire enquêteur en mairie annexe de 
CANNES, siège de l'enquête, qui les joindra au registre. Ces observations écrites 
devront lui parvenir avant la date et heure de clôture de l'enquête. 

Les observations écrites du public pourront également être déposées par voie élec­
tronique dans les conditions précitées sur Je site: h ttp:/lwww.alpes-maritimes.gouv.fr 
(rubrique publications/enquêtes publiques/autorisation de travaux). Ces observations 
seront consultables sur ce même site. 

M. Hugues KRAL, ingénieur divisionnaire en retraite, est désigné commissaire 
enquêteur conformément à la décision n' E17000001/06 du 25 janvier 2017 du Prési­
dent duTribunal administratif de Nice. Ce dernier se tiendra à la disposition du public 
en mairie annexe de Cannes Ranguin (21 avenueVictorHugo06150 Cannes La Bocca), 
ainsi qu'en mairie du Cannet (Centre Administratif de_ Garibondy - 24 chemin de 
Garibondy06110) et de Mougins {services techniques 330Avenue de la Plaine 06250) 
aux heures et jours suivants: 

HORAIRES .JOURS ET HEURES 
LIEÛX D'ENQUÊTE D'OUVERTURE DE PERMANENCE 

AU PUBLIC DU COM[oliiSSAIRE 
DES MAIRIES ENQUETE UR 

MAIRIE DE CANNES 
Lundi Bh à 17h30 Le lundi 12 juin 2017 mardi 13h -17h30 

21 avenue Victor-Hugo mercredi 13h -17h30 et Je mercredi 12 juillet 
2017 de 9h à 12h et de Cannes-la-Bocca jeudi 8h à 17h30 13h30 à 17h30 vendredi 13h -17h30 

MAIRIE DU CANNET du lundi au vendredi Le mercredi 28 juin. 2017 Centre administratif 
de 8h30 à 12h30 et de 9h à 12h30 de Garibondy de 14hOO à 17h30 et de 14h à 17h30 24 chemin de Garibondy 

MAIRIE DE MOUGINS du lundi au vendredi Le mardi 4 juillet 2017 
Services techniques de 8h00 à 13h00 et de 9h00 à 13h00 et de 

330 avenue de Ja'Piaine de 14h00 à 16h30 14h00 à 16h30 

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront déposés en mairie 
de CANNES, LE CANNET et MOUGINS ainsi qu'en préfecture des Alpes-Maritimes où 
toute personne physique ou morale concernée pourra en demander communication 
pendant une durée d'un an à compter de la date de clôture de J'enquête. 

Ces documents seront également consultables pendant les 
mêmes cond itions de délai, sur Je site internet de la mairie de Cannes 
(http://www.cannes.com/enquetepublique), du Cannet {www.lecannet.fr), 
de Mougins ( -https:/lmougins.fr ) et de la préfecture des Alpes-Maritimes 
(http://www.alpes-maritimes.gouv.fr - rubrique publications/enquetes publiques/ 
autorisation de travaux). 

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du 
dossier d'enquête publique auprès de J'autorité compétente pour ouvrir et organiser 
J'enquête dès la publication de l'arrêté d'ouverture de J'enquête. Les informations 
relatives. au projet mis à l'enquête publique pourront être demandées auprès de la 
Communauté d'agglomération Cannes Pay.s de Lérins {Hôtel de Ville de Cannes CS 
50044-06414 Cannes) dans lesconditions décrites aux articles L 124-1 et suivants et 
R.124-1 et suivants du Code de l'Environnement. 

Le Préfet des Alpes-Maritimes est l'autorité compétente pour prendre, à l'issue de 
J'enquête publique, l 'arrêté portant déclaration d'intérêt général . 

Fait à Nice Je 15 mai 2017 
Pour Je Préfet des Alpes-Maritimes 

Signé Frédéric Mac Kain 

~eurosuo 
-COMMUNICATION 

Pour vous accompagner 
· dans ~os publications 

Tél. 04 93 18.71 49 
legales@nicematin. fr 
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